
COMITÉ DU LABEL
DE LA STATISTIQUE PUBLIQUE

Montrouge, le 20 avril 2020
N°2020_10019_DG75-L002

Plate-forme Camme-Covid

__________

Service producteur :  Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) – Direction
des statistiques démographiques et sociales (DSDS) - Division Conditions de vie des ménages.
Opportunité : avis  d’opportunité  octroyé  aux  enquêtes  de  conjoncture  auprès  des  ménages
mensuelle  (Camme)  le  31  mai  2017  par  la  commission  « Démographie  et  questions  sociales » ;
décision du président du Cnis du 7 avril 2020 dans le dans le cadre de la procédure d’urgence prévue
par l’article 2 du décret 2009-319 du 20 mars 2009 modifié.
Comité du label : consultation des membres de la commission Ménages par voie électronique.

Commission Ménages

Type d’avis Avis de conformité

Label  d’intérêt  général  et  de  qualité
statistique

Oui

Caractère obligatoire Oui

Période de validité 2020

Visa pour parution JO Oui

Descriptif de l’opération

Afin de contribuer à l’évaluation de l’impact de la crise sanitaire sur les conditions de vie des Français,
l’Insee  met  en  place  un  questionnaire  complémentaire  dans  le  cadre  du  dispositif  des  enquêtes
Camme. Pour ce faire, il est proposé d’ajouter au questionnaire classique de l’enquête Camme un
module  spécifique  d’une  vingtaine  de  questions,  sur  le  modèle  des  modules  «  Bien-être  »  du
Cepremap.  Pour  mémoire  la  plate-forme  « Bien-être »  du  Cepremap  a  lieu  tous  les  trimestres
(mars 2020, juin 2020, etc).
Le nouveau module Camme-Covid est proposé pour un passage unique en mai 2020.

La  plate-forme aborde  4  thèmes :  les  conditions  matérielles  du  confinement  (taille  du  logement,
présence de jardin/terrasse/cour permettant un accès à l’extérieur), les conditions d’emploi (chômage
partiel, télétravail, autres situations), la vie quotidienne à travers le temps passé à des activités et les
difficultés d’organisation, enfin, les répercussions psychologiques.

Outre les services de l’Insee, la concertation a mobilisé la Drees et l’Inserm.
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Les conditions  de passation  du module  Camme-Covid  sont  identiques  à  celles des  autres  plate-
formes : l’enquêté répond à l’enquête classique (12 mn) puis se voit proposer la plate-forme pour une
durée inférieure à 10 minutes.

L’urgence de la situation  n’a pas permis  de faire  les tests  usuels.  Le questionnaire comporte une
question sensible,  sur l’atteinte éventuelle par le Covid-19  Cette question,  facultative, s’inspire de
nombreuses enquêtes  de cohortes  existantes  sur  la  santé  qui  ont  été  adaptées  pour décrire  les
conséquences du confinement.

La  plateforme  est  destinée aux  ménages  ordinaires  francophones  et  résidant  en  France
métropolitaine.  Le champ et le plan de sondage reprennent ceux de l’enquête mensuelle Camme,
dont l’échantillon est tiré dans Fidéli. Camme est un panel rotatif mensuel de trois mois  (1100-1200
ménages en 1ère interrogation, puis environ 600 ménages pour chaque réinterrogation).

La collecte est réalisée par téléphone. Seuls les ménages dont un numéro de téléphone fixe ou mobile
figure dans les fichiers fiscaux ou dans l’annuaire (soit entre 78 % et 80 % de l’échantillon initialement
tiré) sont interrogés. Seul le titulaire de la ligne téléphonique ou son conjoint peuvent répondre.

Sur les 3 vagues interrogées pour la plate-forme Camme, il est attendu 1 600 réponses.

Les données collectées feront l’objet d’une publication.

~~~~~~~

Le Comité  du  label  de  la  statistique publique  émet  les  recommandations ou observations
suivantes :

Remarques générales

• Le dispositif  des enquêtes Camme permet sur un mois donné d'ajouter des  plates-formes
comportant une vingtaine de questions pour répondre rapidement à des besoins du système
statistique national. L’avis de conformité du Comité du label, portant sur les années 2018-
2022, indiquait que :
Le Comité  du label  demande au service de l’informer  de la  mise  en  place d’éventuelles
nouvelles  plates-formes,  via  une  note  synthétique  de  présentation  sur  les  objectifs  et  le
questionnaire, et le cas échéant sur les traitements statistiques s’ils diffèrent des traitements
généraux de l’enquête CAMME. (…) Par ailleurs,  le  Comité  souhaite  que les enquêteurs
reçoivent les instructions ad hoc pour gérer avec tact et souplesse, sans insistance exagérée,
les refus de personnes de répondre aux questions des plates-formes.  Lesdites questions
seraient introduites par une phrase formulée ainsi : « Nous souhaiterions maintenant vous
poser quelques questions supplémentaires sur (tel ou tel thème) ».  La demande du service
s’inscrit dans ce cadre.

• L’enquête Camme est administrée auprès de la personne de référence ou de son conjoint,
contactés d’après leurs coordonnées fiscales ou celles retrouvées dans l’annuaire. Seule la
personne de référence ou son conjoint (majeurs) sont interrogés. Le Comité engage le service
à clarifier le champ de l’enquête Camme dans sa documentation de l’enquête.

• Compte tenu du caractère sensible de certaines questions relatives à la santé, le Cnis a été
informé  du  projet  de  plateforme  et  s’est  prononcé  en  faveur  de  ce  questionnement
complémentaire  pour  répondre  aux  besoins  de  connaissance  dans  le  cadre  de  la  crise
sanitaire (cf. décision du 7 avril 2020).

• Le Comité du label note qu’il est bien prévu une diffusion des résultats de la plate-forme, sur
un support non encore spécifié à ce stade.

Méthodologie

• La méthodologie de la plate-forme est identique à celle de l’enquête Camme. L’échantillon est
tiré dans la base Fidéli. Seuls les ménages dont un numéro de téléphone fixe ou mobile figure

Réf : 2/4



dans  les  fichiers  fiscaux  ou  dans  l’annuaire  (soit  entre  78 %  et  80 %  de  l’échantillon
initialement tiré) sont interrogés. Le Comité du label demande au service d’être vigilant dans
l’interprétation des résultats « en niveau » et portant sur un seul point (interrogation en mai
2020), compte tenu de ce taux de couverture non exhaustif de l’enquête.

• Il demande également au service de veiller à la prise en compte de l’impact potentiel d’une
non-réponse  totale  accrue  et  d’adapter  le  cas  échéant  la  méthode  de  correction,  en  la
documentant.

Protocole de collecte

• Le  Comité  du  label  approuve  l’adaptation  ponctuelle  du  protocole  de  contact  avec  les
enquêtés,  consistant  à remplacer les lettres-avis par des mails-avis, pour tenir  compte du
contexte de ralentissement des délais d’acheminement du courrier. Il demande au service de
réaliser un bilan de cette nouvelle modalité d’approche.

• Il demande au service de clarifier si les personnes sont interrogées quel que soit leur lieu
d’habitation au moment de l’enquête (et pas seulement dans leur résidence principale).

Questionnaire

• Le Comité  du label  prend acte  des conditions d’urgence ayant  présidé à  l’élaboration du
questionnaire. La consultation a associé l’unité en charge de l’analyse de la conjoncture à
l’Insee, ainsi que la Drees et l’Inserm, qui sont impliqués dans la mise en œuvre d’autres
outils de suivi épidémiologique, dans le cadre notamment de cohortes existantes.

• Le Comité du label a fait part au service de diverses remarques sur le questionnaire. Celui-ci
est invité à les examiner et à faire un retour au Comité (via le secrétariat) sur la prise en
compte de ces remarques, tout en restant dans le cadre contraint des plateformes, soit vingt
questions au maximum, et sans modifier l’enquête principale. Les aménagements suivants ont
notamment été proposés :

➢ confort du logement : remplacer la question sur la taille du logement par une question sur
le nombre de pièces et demander si le nombre de personnes occupant le logement a
évolué avec le confinement ;

➢ question sur les temps moyens passés à réaliser diverses activités : impossibilité de se
comparer à la situation avant confinement ;

➢ divers  aménagements  ont  été  proposés :  sur  l’ordre  des  questions,  sur  certaines
modalités de réponse ou sur des consignes à apporter pour clarifier la compréhension des
enquêtés.

• Il convient d’offrir la possibilité de ne pas répondre à la question sur les difficultés d’accès aux
soins ou aux médicaments, considérée comme sensible par la Cnil.

Le Comité du label de la statistique publique émet un avis de conformité permettant, par
délégation du Cnis, l’attribution du label d’intérêt général et de qualité statistique à la plate-
forme Camme-Covid, rattachée à l’enquête Camme de mai 2020. Cette plate-forme intégrée
dans  l’enquête  Camme  bénéficiera  du  numéro  de  visa  et  de  l’obligation  attribués  à
l’enquête principale.
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La présidente du comité du label de la
statistique publique

Nicole ROTH


	TypeCourrier: AVIS DE CONFORMITÉ


